
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de la Coordination 
des Politiques Interministérielies 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPE/RS 

Arrêté préfectoral imposant à la S.A. RICARD des 

prescriptions complémentaires pour la poursuite 

d'exploitation de son établissement situé à 
VENDEVILLE 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres |, [let V ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 ; 

Vu la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 

réparation des dommages ; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, 

préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 

Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 février 2017 portant délégation de signature à M. Olivier GINEZ, en qualité de 

secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

Vu la nomenclature des installations classées reprise dans le code de l'environnement et modifiée 

notamment par le décret n° 204-285 du 3 mars 2014; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents 

potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V,, titre ler du livre V du code de l'environnement ; 

 



Vu l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2002 accordant à la société RICARD, dont le siège social se situe 4 
et 6 rue Berthelot à MARSEILLE (13014), l'autorisation d'exploiter une unité d'embouteillage et de stockage 
d'alcools de bouche rue de Seclin à VENDEVILLE (59175) ; 

Vu la demande de bénéfice des droits acquis transmise par la société RICARD au Préfet le 27 juillet 2016 
pour son établissement de VENDEVILLE : 

Vu le rapport du 14 mars 2017 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement k 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 25 avril 2017 ; 

Vu l'absence d'observations de la part de l'exploitant ; 

Considérant que des prescriptions complémentaires doivent être fixées pour préserver les intérêts visés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code de l'Environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

 



CHAPITRE 1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'ARRÊTÉ 

Article 1.1- Objet 

La société RICARD, dont le siège social se situe 4 et 6 rue Berthelot à MARSEILLE (13014), est tenue de 

respecter les prescriptions du présent arrêté préfectoral pour la poursuite de l'exploitation de ses installations 

situées rue de Seclin à VENDEVILLE. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. Elles 

demeurent applicables sauf en ce qu'elles auraient de contraire aux dispositions du présent arrêté. 

Article 1.2- Actualisation des activités autorisées 

La liste des installations classées figurant à l'article 1.1 de l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2002 est 

remplacée par la liste suivante : | 

  

Classement 
Installation - — 

Rubrique Régime * 
  

  

Boissons (préparation, conditionnement de) bière, jus de 

fruits, autres boissons, à l'exclusion des eaux minérales, eaux 

de source, eaux de table et des activités visées par les 22531 A 

rubriques 2230, 2250, 2251 et 2252 ‘ 

La capacité de production étant : 
1. supérieure à 20 000 |/j 

Alcools de bouche d'origine agricole et leurs constituants 

(distillats, infusions, alcool d'origine agricole extra-neutre 

rectifié, extraits et arômes) présentant des propriétés 

équivalentes aux substances classées dans les catégories 2 

ou 3 des liquides inflammables. 4755.2.a ** A 

2. Dans les autres cas et lorsque le titre alcoométrique 

volumique est supérieur à 40 % : la quantité susceptible d'être 

présente étant : 
2) Supérieure ou égale à 500 m° 
Alcools de bouche d'origine agricole et leurs constituants 

(distillats, infusions, alcool d'origine agricole extra-neutre 

rectifié, extraits et arômes) présentant des propriétés 

équivalentes aux substances classées dans les catégories 2 

ou 3 des liquides inflammables. 4755.1 * A 

1. La quantité susceptible d'être présente étant supérieure ou 

égale à 5 000 t 

Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou 

substances combustibles en quantité supérieure à 500 t dans 

des) à l'exclusion des dépôts utilisés au stockage de 

catégories de matières, produits ou substances relevant par 

ailleurs de la présente nomenclature, des bâtiments destinés 15103 DC 

exclusivement au remisage de véhicules à moteur et de leur ‘ 

remorque, des établissements recevant du public et des 

entrepôts frigorifiques. 
Le volume des:entrepôts étant : 
3. supérieur ou égal à 5000 m°, mais inférieur à 50000 m° 

Papier, carton ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés (dépôt de) à l'exception 

des 
établissements recevant du public 130.5 D 

Le volume susceptible d'être stocké étant : 

3. supérieure à 1000 m° mais inférieure ou égale à 20000 m° 

Accumulateurs (ateliers de charge d') la puissance max de 

courant continu utilisable pour cette opération étant 2925 D 

supérieure à 50KW 

  

  

  

  

          
  

 



Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, 
cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, 
plastique, cuir, papier, textile) 
2. Lorsque l’application est faite par tout procédé autre que le 2940.2.b DC 
trempé ” (pulvérisation, enduction). 

Si la quantité maximale de produits susceptible d'être mise en 
œuvre est : 
b) supérieure à 10 kg/j, mais inférieure ou égale à 100 kg/j 
Liquides comburants catégorie 1, 2 ou 3. 4441 NC 
Gaz inflammables liquéfiés de catégorie 1 et 2 (y compris 
GPL) et gaz naturel (y compris biogaz affiné, lorsqu'il a été 
traité conformément aux normes applicables en matière de 4718 NC 
biogaz purifié et affiné, en assurant une qualité équivalente à 
celle du gaz naturel, y compris pour ce qui est de la teneur en 
méthane, et qu'il a une teneur maximale de 1 % en oxygène). 

  

  

  

  

Bois ou matériaux combustibles analogues y compris les 1532 NC 
produits finis conditionnés (stockage de) 
Soude ou potasse caustique (fabrication industrielle, emploi 1630.B NC 
ou Stockage de lessives de) 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières 

  

  

  

plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et adhésifs 2663.2 NC 
synthétiques) 
(stockage de) 

Combustion 2910.a NC 
Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement (CE) n° 48022 NC         842/2006 ou substances 

‘À (Autorisation) ou E (Enregistrement) ou DC (déclaration et soumis au contrôle périodique prévu par l'article L. 512-11 du code de l'environnement) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé). 

  

““la quantité cumulée d'alcool de bouche présente sur le site est limitée a 6156 tonnes et 6480 m3 
(rubriques 4755-1 et 4755-2a). 

L'établissement est classé Seuil Bas par dépassement direct. 

CHAPITRE 2. PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

Article 2.1- Généralités 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l'état de l'art, 
en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de 
limiter leurs conséquences pour l'homme et l’environnement. 

Article 2.2- Étude de dangers 

L'étude de dangers de l'établissement est mise à jour et transmise au Préfet pour le 31 décembre 2017. 

Elle est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

- avant la mise en service d’une nouvelle installation ; 
- avant la mise en œuvre de changements notables ; 
- à la suite d’un accident majeur.  



L'étude de dangers doit être conforme notamment aux dispositions des textes suivants : 

- Article L. 181-25 du code de l’environnement ; 

- Article D. 181-15-2 du code de l'environnement ; 

- Arrêté ministériel du 26 mai 2014 relatif à la prévention des accidents majeurs dans les installations 

classées mentionnées à la section 9, chapitre V, titre |* du livre V du code de l'environnement ; 

- Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité 

d’occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation. 

L'étude de dangers est réalisée dans un document unique à l'établissement, éventuellement complété par 

des documents se rapportant aux différentes installations concernées. Elle justifie que l'exploitant met en 

œuvre les mesures de maîtrise des risques internes à l'établissement dans des conditions économiques 

acceptables, c'est-à-dire celles dont le coût n'est pas disproportionné par rapport aux bénéfices attendus, 

soit pour la sécurité globale de l'installation, soit pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 

du code de l'environnement. 

L'étude de dangers démontre par ailleurs qu'une politique de prévention des accidents majeurs et un plan 

d'opération interne sont élaborés et mis en œuvre de façon appropriée. 

Article 2.3- Recensement des substances, préparations ou mélanges dangereux 

L'exploitant procède au recensement régulier des substances, préparations ou mélanges dangereux 

susceptibles d'être présents dans ses installations et le tient à jour conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 26 mai 2014. 

Ce recensement est effectué au plus tard le 31 décembre 2019, puis tous les quatre ans, au 31 décembre. 

il est par ailleurs mis à jour : 

- avant la mise en service d'une nouvelle installation ; 

- avant la réalisation de changements notables ; 

- en cas de demande de fonctionnement au bénéfice des droits acquis ; 

- en cas de changement de classification de dangerosité d'une substance, d'un mélange ou d'un 

produit utilisés ou stockés dans l'établissement. 

L'exploitant tient le préfet informé du résultat de ce recensement selon les modalités fixées par l'arrêté 

ministériel du 26 mai 2014. 

Article 2.4 - Politique de prévention des accidents majeurs 

Les installations doivent être conçues, construites, exploitées et entretenues conformément à l'état de l'art, 

en vue de prévenir les accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses et de 

limiter leurs conséquences pour l'homme et pour l'environnement. 

L'exploitant élabore un document écrit définissant sa politique de prévention des accidents majeurs. Ce 

document est maintenu à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cette politique est conçue pour assurer un niveau élevé de protection de la santé publique et de 

l'environnement et est proportionnée aux risques d'accidents majeurs. Elle inclut les objectifs globaux et les 

principes d'action de l'exploitant, le rôle et l'organisation des responsables au sein de la direction, ainsi que 

l'engagement d'améliorer en permanence la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs. 

Les moyens sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. 

L'exploitant assure l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents 

majeurs. 

  

 



Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de prévention des 
accidents majeurs et s'assure du maintien du niveau de maîtrise des risques. 

La politique de prévention des accidents majeurs est réexaminée au moins tous les cinq ans et mise à jour si 
nécessaire. 

Elle est par ailleurs réexaminée et mise à jour : 

- avant la mise en service d'une nouvelle installation : 

- avant la mise en œuvre des changements notables ; 

- à la suite d'un accident majeur. 

Le document définissant la politique de prévention des accidents majeurs ainsi que les réexamens 
périodiques dont il fait l'objet sont soumis à l'avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 
travail prévu à l'article L. 4611-1 du code du travail. 

La politique de prévention des accidents majeurs est élaborée pour le 31 décembre 2017. 

Article 2.5 - Information des installations au voisinage 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines soumises à autorisation ou à enregistrement 
ainsi que les exploitants d'installations nucléaires de base et d'ouvrages visés aux articles R.551-7 à R.551- 
11 du code de l'environnement, informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude de dangers 
dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d'affecter les dites installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. 

Article 2.6 - Mesures de maîtrise des risques (MMR) 

L'exploitant définit les mesures de maîtrise des risques qui participent à la décote des phénomènes 
dangereux, en particulier ceux dont les effets, seuls ou engendrés par effet domino : 

1. sortent des limites du site ; 
2. auraient pu sortir des limites du site sans l'existence des-dites mesures de maîtrise des risques ; 
3. pourraient concourir par effet domino à générer des phénomènes dangereux ayant des effets tels 

que définis aux points 1 et 2 décrits ci-dessus. 

L'exploitant garantit ainsi le niveau de probabilité des phénomènes dangereux associés, tels que listés dans 
son étude de dangers complétée. 

Pour chaque mesure de maîtrise des risques, l'exploitant dispose d'un dossier : 

- décrivant succinctement la barrière, sa fonction, les éléments la composant, les actions et 
performances attendues ; 

- permettant de déterminer qu'elle satisfait aux critères, d'efficacité, de cinétique, de testabilité et de 
maintenance définis à l’article 4 de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à 
la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la 
gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation : 

-_ précisant son niveau de confiance et le niveau de probabilité résiduel du ou des phénomènes 
dangereux avec la prise en compte de ces barrières ; 

- Comprenant l'enregistrement et l'archivage des opérations de maintenance, préventives ou 
correctives, et de contrôle : 

- comprenant le programme de tests périodiques ainsi que les résultats de ces tests. 

L'exploitant doit pouvoir également justifier de l'indépendance de chaque MMR vis-à-vis des événements 
initiateurs considérés. 

Pour un même scénario, l'exploitant justifie que les différentes MMR sont indépendantes entre elles et ne 
possèdent pas de mode commun de défaillance. 

   



Les procédures de vérification de l'efficacité, de vérification de la cinétique de mise en œuvre, les tests et la 

maintenance de ces barrières ainsi que la conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont 

établies par écrit et respectées. 
L'exploitant doit intervenir dans les meilleurs délais afin que l'indisponibilité d'une mesure de maîtrise des 

risques soit la plus réduite possible. 

L'exploitant tient à jour la liste des mesures de maîtrise des risques. Cette liste ainsi que les procédures 

susvisées sont révisées régulièrement au regard du retour d'expérience accumulé sur ces systèmes (étude 

du comportement et de la fiabilité de ces matériels dans le temps au regard des résultats d'essais 

périodiques et des actes de maintenance...) et à chaque incident ou événement les mettant en cause. 

Les dispositifs chargés de la gestion des sécurités sont secourus par une alimentation disposant d’une 

autonomie suffisante pour permettre un arrêt en toute sécurité des installations. 

Les dépassements des points de consigne des différentes parties composant la MMR doivent déclencher 

des alarmes ainsi que les actions automatiques ou manuelles de protection ou de mise en sécurité 

appropriées aux risques encourus. 

Les procédures participant pour tout ou partie à la mise en place des MMR sont régulièrement mises en 

œuvre ou testées et vérifiées. 

Les paramètres de fonctionnement des MMR sont enregistrés et archivés. Leurs dérives sont détectées et 

corrigées. 

Les MMR satisfont aux dispositions suivantes : 

- leur conception est simple, d'efficacité et de fiabilité éprouvée ; 

- leurs défaillances conduisent à un état au moins aussi sûr du système (sécurité positive) ; 

- la fonction de sécurité du système reste disponible en cas de défaillance unique d'un des éléments 

assurant cette fonction ; 

- les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques liés aux produits 

manipulés, au mode d'exploitation et à l'environnement des systèmes ; 

- les dispositifs et notamment les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer 

périodiquement de leur efficacité par test ; 
- l'organisation mise en place par l'exploitant permet de s'assurer de la pérennité des principes 

précédents, elle met en œuvre un ensemble d'actions planifiées et systématiques, fondées sur des 

procédures écrites, mises à jour et donnant lieu à des enregistrements archivés. 

Article 2.7- Gestion des anomalies et défaillances des mesures de maîtrise des risques (MMR) 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par 

l'exploitant dans le cadre d'un processus d'amélioration continue. Ces anomalies et défaillances 

doivent notamment : 
e être signalées et enregistrées ; 

° être hiérarchisées et analysées ; 

* et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques 

ou organisationnelles, dont l'application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces 

différentes étapes sont consignées. 

Chaque année, l'exploitant réalise une analyse globale des anomalies et défaillances des mesures de 

maîtrise des risques et transmet à l'inspection des installations classées : 

 



- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenues : 
- la description des retours d'expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance 

ou le rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

Article 2.8 - PLAN D'OPERATION INTERNE 

L'article 23 de l'arrêté préfectoral du 19 novembre 2002 est supprimé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'exploitant élabore un Plan d'Opération Interne (P.O.1.) en vue de : 
* contenir et maîtriser les incidents de façon à en minimiser les effets et à limiter les dommages 

causés à la santé publique, à l'environnement et aux biens : 
* mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique et l'environnement contre 

les effets d'accidents majeurs. 

Le P.O.I définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que 
l'exploitant met en œuvre pour protéger le personnel, les populations, la santé publique, les biens et 
l'environnement contre les effets des accidents majeurs. 

l'est rédigé sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés dans l'étude de dangers. 

l'est réexaminé et mis à jour au moins une fois tous les 3 ans ainsi qu'à chaque changement notable porté à 
la connaissance du préfet par l'exploitant, avant la mise en service d’une nouvelle installation, à chaque 
révision de l'étude de dangers, à chaque modification de l'organisation, à la suite des mutations de 
personnels susceptibles d'intervenir dans le cadre de l'application de ce plan. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.I. jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan de 
secours externe par le Préfet. Il met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de 
permettre le déclenchement sans retard du P.O.I. !! prend en outre à l'extérieur de son établissement les 
mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au P.O. et, s'il existe, au 
Plan Particulier d'intervention (P.P.1). 

Le P.O.. est cohérent avec la nature et les enveloppes des différents phénomènes de dangers envisagés 
dans l'étude de dangers. Un exemplaire du P.O.. doit être disponible en permanence sur l'emplacement 
prévu pour y installer le poste de commandement. 
l'est diffusé pour information, à chaque mise à jour : 

+ en double exemplaire à l'inspection des installations classées (DREAL : unité départementale et 
service risques) au format papier. Une version électronique et opérationnelle du P.O.I est envoyée 
conjointement à la version papier à l'inspection des installations classées : 

+ au SDIS qui précisera le nombre d'exemplaires à transmettre en fonction des nécessités 
opérationnelles, 

+ à la Préfecture. 

À chaque nouvelle version du P.OI, le personnel travaillant dans l'établissement, y compris ie personnel 
sous-traitant est consulté dans le cadre du CHSCT, s'il existe. L'avis du CHSCT est joint à l'envoi du P.O.I à 
la DREAL. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 
matériels pour garantir : 

+ la recherche systématique d'améliorations des dispositions du P.O.I. ; cela inclut notamment : 
o l'organisation de tests périodiques (à minima annuels) du dispositif et/ou des moyens 

d'intervention, 
o la formation du personnel intervenant, 
o l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

+ la prise en compte des résultats de l’actualisation de l'étude de dangers (révision ou suite à une 
modification notable dans l'établissement ou dans le voisinage), 

° la revue périodique et systématique de la validité du contenu du P.O.I. qui peut être coordonnée 
avec les actions citées ci-dessus, 

+ la mise à jour systématique du P.O.. en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations 
décidées. 

   



Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.O.I. Ces exercices incluent les installations classées 

voisines susceptibles d'être impactées par un accident majeur. 

Leur fréquence est a minima annuelle. L'inspection des installations classées et le service départemental 

d'incendie et de secours sont informés à l'avance de la date retenue pour chaque exercice. 

Le compte rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions est tenu à disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Le P.O.I de l'exploitant est mis à jour avant le 30 mars 2018. » 

CHAPITRE 3. SANCTIONS-VOIES ET DELAIS DE RECOURS-DECISION ET NOTIFICATION 

Article 3.1 : Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales et administratives prévues par les dispositions du Code de l'Environnement. 

Article 3.2 : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification. 

- recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, rue 

Jean sans Peur — 59039 LILLE CEDEX. 

-  Etou recours hiérarchique, adressé à Madame la ministre de l'écologie, du développement durable et de 

l'énergie — Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif de Lille : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 

décision leur a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l'environnement dans un 

délai de quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions. 

Article 3.3 : Décision et notification 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 

l'exploitant et dont copie sera adressée : 

- au maire de VENDEVILLE, 

- au directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 

des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de VENDEVILLE et pourra y être consulté ; un 

extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera 

affiché en cette même mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l’accomplissement 

de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 

 



- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant, ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr - consultations et 
enquêtes publiques - installations classées pour la protection de l'environnement — Autres ICPE : agricoles, 
industrielles, etc — prescriptions complémentaires). 

Fait à Lille, le (7 JUIN 2017 

Pour le préfet, 

Le Secrétaire Général Adjoint 

Re." 

Los GINEZ 

 


